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Pôle communication 

24.65.42 

 

Mercredi 21 janvier 2026 

 

 

COMMUNIQUÉ DU GOUVERNEMENT  

DE LA NOUVELLE-CALÉDONIE 

Sous la présidence de Naïa Wateou, le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie, réuni le mercredi 

21 janvier 2026, a : 

- examiné un avant-projet de loi du pays ;  

- arrêté un projet de délibération du Congrès ;  

- adopté trois délibérations du gouvernement ;  

- adopté 18 arrêtés ; 

- examiné 18 dossiers d’étrangers. 

 

Avant-projet de loi du pays 

Au visa de Petelo Sao, membre du gouvernement 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a examiné un avant-projet de loi du pays 

portant création de la partie législative du code de l'habitat de la Nouvelle-Calédonie. 

 Voir le communiqué détaillé « Création du code de l’habitat calédonien : un cadre 

unique pour protéger le pouvoir d’achat des ménages, sécuriser les relations 

locatives et améliorer la qualité durable des logements ». 

Projet de délibération du Congrès 

Au visa Christopher Gygès, membre du gouvernement 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a adopté une délibération portant décision 

modificative n° 4 (DM 4) du budget principal propre de la Nouvelle-Calédonie - exercice 

2025.  

La DM4 du budget principal propre de la Nouvelle-Calédonie, pour l’exercice 2025, est 

arrêtée par chapitre, en recettes et en dépenses, à la somme de zéro franc réparti comme suit 

:  
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 Section d’investissement : zéro franc ; 

 Section de fonctionnement : zéro franc. 

Le budget principal propre de la Nouvelle-Calédonie pour l’exercice 2025, ainsi modifié, est 

arrêté par chapitre, en recettes et dépenses, à la somme de 208 495 080 992 de francs, 

répartis comme suit :  

 Section de fonctionnement : 97 274 929 26 francs ; 

 Section d’investissement : 111 220 151 723 francs. 

 

Ce projet de délibération a pour objet d’ajuster le montant du transfert dérogatoire de la 

section d’investissement vers la section de fonctionnement à la somme de 29 013 332 923 

francs.  

 

Pour mémoire, l’État a accordé sa garantie à un emprunt d’un montant maximal d’un 

milliard d’euros contracté par la Nouvelle-Calédonie, afin de préserver l’équilibre financier 

des collectivités et des régimes sociaux. Il a été inscrit en recettes d’investissement au 

budget primitif 2025 de la Nouvelle-Calédonie.  

 

Or, sur la première tranche de 95 milliards de francs (793 millions d’euros), 48,9 milliards 

de francs ont été engagés pour financer des dépenses relevant de la section de 

fonctionnement afin notamment de soutenir les régimes sociaux, de résorber le déficit du 

système électrique et de financer les pertes fiscales.  

 

Pour cela, il était convenu que l’État accorderait une dérogation afin de transférer 

comptablement une partie de l’emprunt en section de fonctionnement (transfert dérogatoire). 

Cependant, en raison de difficultés liées au niveau des réserves disponibles, l’État n’a 

accordé à la Nouvelle-Calédonie qu’un transfert dérogatoire de 18 milliards de francs (au 

lieu des 48,9 milliards de francs). 

Aucune dérogation n’a pu être accordée au solde restant de 30,9 milliards de francs, plaçant 

ainsi la section de fonctionnement en déficit et la section d’investissement en excédent, 

traduisant un déséquilibre budgétaire.  

 

À cet effet, pour résorber ce déficit, l’État a proposé à la Nouvelle-Calédonie de recourir au 

dispositif d’étalement des charges, par des écritures d’ordre, de manière à permettre son 

amortissement sur plusieurs exercices ultérieurs.  

 

Cette solution implique que, dès 2028, la collectivité devra réserver 4,1 milliards de francs 

de recettes de fonctionnement pour couvrir cette dépense d’ordre et cela pendant 7 ans (10 

ans avec différé de 3 ans). 

 

Dans ce contexte, et dans le prolongement des échanges engagés, l’État a précisé que la 

solution envisagée présente un caractère strictement provisoire et a réaffirmé sa volonté 

de s’engager, dès 2026, dans un travail étroit et concerté avec la Nouvelle-Calédonie afin 

d’aboutir à une solution définitive.  
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Délibérations du gouvernement 

Au visa d’Alcide Ponga, président du gouvernement 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a habilité le président du gouvernement à 

défendre la Nouvelle-Calédonie devant le Tribunal administratif de Nouvelle-Calédonie 

pour trois affaires. 

Arrêtés du gouvernement 

Au visa d’Alcide Ponga, président du gouvernement 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a agréé l’Association des jeunes sapeurs-

pompiers (JSP) de Nouméa pour une durée de quatre ans. 

Cet agrément permet à l’association de mettre en œuvre les formations des jeunes sapeurs-

pompiers et de préparer à l’examen du brevet des JSP. 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a sollicité l’ouverture d’une session 

extraordinaire du Congrès de la Nouvelle-Calédonie et l’inscription par priorité en séance 

publique. 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a modifié l'arrêté modifié n°2020-149/GNC 

du 4 février 2020 portant nomination d'un commissaire-priseur chargé de l'administration 

provisoire. 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a abrogé l'arrêté n° AG-2026-SCAI-0058 du 7 

janvier 2026 sollicitant l'ouverture d'une session extraordinaire du congrès de la Nouvelle-

Calédonie et l'inscription par priorité en séance publique.  

Au visa d’Alcide Ponga, président du gouvernement et de Samuel Hnepeune, 

membre du gouvernement 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a délégué des pouvoirs au président du 

gouvernement de la Nouvelle-Calédonie pour prendre certains actes relevant des attributions 

de la direction de l’Aviation civile en Nouvelle-Calédonie (DAC). 

Cette délégation de pouvoir permet de raccourcir les délais de délivrance des actes et de 

traitement des demandes purement techniques qui ne représentent aucun caractère 

stratégique.   

Au visa de Christopher Gygès, membre du gouvernement 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a agréé la société SARL Nautilae expertise en 

qualité de société d’expertise comptable. 
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 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a agréé la SARL Frasma au régime fiscal des 

ventes aux voyageurs internationaux de marchandises destinées à l’exportation pour le point 

de vente « Cruise Ship Duty Free », situé au 17 rue du Général Gallieni à Nouméa. 

Au visa de Christopher Gygès et de Samuel Hnepeune, membres du 

gouvernement 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a modifié l’arrêté n° 2023-3751-GNC portant 

approbation à la chambre de commerce et d’industrie (CCI) à contracter un prêt pour les 

équipements de sûreté et de sécurité de l’aéroport international de La Tontouta. 

Au visa de Jérémie Katidjo Monnier et de Samuel Hnepeune, membres du 

gouvernement 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a autorisé l’Institut de recherche pour le 

développement (IRD) à mener la campagne scientifique Cocorico 2 dans le parc naturel de 

la mer de Corail. 

Les travaux prévus seront réalisés dans le cadre d’une mission de dix jours menée à bord du 

navire Te Fetia dans les atolls d’Entrecasteaux. La campagne est programmée du 23 janvier 

au 1
er

 février 2026, ces dates restant susceptibles de modification en fonction des aléas 

météorologiques, techniques et logistiques 

La campagne scientifique Cocorico 2 s'inscrit dans la continuité des premiers travaux menés 

depuis juillet 2025, dans le cadre du programme intitulé « Suivi de la mégafaune dans le 

parc naturel de la mer de Corail », financé par l'État, via le Fonds vert et le programme 

France nation verte, l’Office français de la biodiversité (OFB), l’IRD, le WWF et le 

gouvernement de la Nouvelle-Calédonie.  

Ce grand programme s’articule autour de quatre grands groupes : les mammifères marins, 

les tortues marines, notamment la tortue verte, les grands requins et les oiseaux marins. Le 

volet portant sur les oiseaux marins s’intéresse aux déplacements des individus en mer afin 

d’identifier les zones d’alimentation essentielles pendant la reproduction, les grands couloirs 

de migration inter-nuptiale et la connectivité entre les colonies. 

La campagne Cocorico 2 prévoit ainsi de réaliser des prélèvements sanguins et biologiques 

et d’équiper les individus de dispositifs GPS sur les îlots des atolls d’Entrecasteaux. 

Au visa de Samuel Hnepeune, membre du gouvernement 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a approuvé le budget primitif 2026 de la 

chambre de métiers et de l’artisanat de la Nouvelle-Calédonie (CMA). 

Le compte de résultat du budget primitif 2026 de la CMA est arrêté ainsi :  

 en recettes : 977 215 000) francs ;  

 en dépenses : 976 894 000 francs.  

Le résultat net prévisionnel excédentaire est arrêté à 321 000 francs. 

 

 

 



 

CP du 21/01/2026 Page 5 

Le tableau de financement du budget primitif 2026 est arrêté comme suit :  

 les ressources : 133 403 000 francs ;  

 les emplois : 284 735 000 francs. 

Le résultat global prévisionnel déficitaire fait apparaître un prélèvement de 151 332 000 de 

francs au fonds de roulement, pour le porter à 504 133 315 de francs. 

Au visa de Claude Gambey, membre du gouvernement 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a refusé l’autorisation temporaire d’exercice 

de la profession de pharmacien en Nouvelle-Calédonie à trois professionnels de santé 

titulaires de diplômes étrangers délivrés hors de l’Union européenne. 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a autorisé le docteur Ariane Pulcherie Pare, 

titulaire d’un diplôme étranger délivré hors de l’UE, à exercer la médecine en tant que 

stagiaire associé sous la responsabilité du docteur Jean-Christophe Thomas, dans le service 

de chirurgie viscérale du centre hospitalier territorial (CHT) Gaston-Bourret, pour une durée 

de six mois. 

Cette autorisation permet de soutenir l’activité hospitalière et de contribuer à la continuité de 

l’offre de soins. 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a autorisé Laurène Sancey et Mark 

Brennecke, deux professionnels de santé titulaires de diplômes étrangers, à exercer de façon 

dérogatoire et temporaire la profession de masseur-kinésithérapeute en Nouvelle-Calédonie. 

Arrêtés de nomination 

Au visa de Christopher Gygès, membre du gouvernement 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a prolongé les fonctions de Jean-Sébastien 

Baille en qualité de directeur de l’Industrie, des mines et de l’énergie de la Nouvelle-

Calédonie (DIMENC) par intérim, pour une durée de trois mois. 

Au visa de Christopher Gygès et de Petelo Sao, membres du gouvernement 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a nommé Karen Ng en qualité de cheffe du 

service ressources de la direction du Numérique et de la modernisation (DINUM). 

Examen de dossiers de ressortissants étrangers 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a accordé 17 visas long séjour ou titres de 

séjour et a refusé un renouvellement de titre de résident. 
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ATTRIBUTION DES SECTEURS PAR MEMBRE DU GOUVERNEMENT  

 

Alcide Ponga, président du gouvernement 

Secteur du droit civil, du transport aérien domestique, du suivi des questions liées au transport 

aérien international et à la promotion internationale de la Nouvelle-Calédonie ; relations avec les 

collectivités, le Congrès et le conseil économique, social et environnemental ; sujets en lien avec la 

francophonie ; stratégie minière ;  relations extérieures, sécurité civile. 

Christopher Gygès, porte-parole du gouvernement 

Secteurs de l’économie, du budget, des finances et des comptes sociaux ; sujets liés à la politique 

énergétique, au numérique, au commerce extérieur et à l’attractivité de la Nouvelle-Calédonie.  

Isabelle Champmoreau 

Secteurs de l’enseignement et des questions relatives à l’enseignement supérieur ; protection de 

l’enfance ; sujets liés à la famille et à l’égalité entre les femmes et les hommes ; cause du bien-être 

animal. 

Naïa Wateou 

Secteurs du travail, de l’emploi, de la fonction publique et du handicap ; des questions liées à 

l’autonomie et à l’inclusion des personnes en situation de handicap et de dépendance ; questions 

liées au secteur de l’audiovisuel ; suivi de la structuration de l’économie sociale et solidaire. 

Jérémie Katidjo Monnier 

Secteurs de la transition écologique et du changement climatique ; développement durable ; 

biodiversité ; gestion et valorisation du Parc naturel de la mer de Corail ; politique de l’eau ; 

transition alimentaire. 

Petelo Sao 

Secteurs de la construction, de l’habitat et de l’urbanisme ; suivi du patrimoine immobilier et des 

moyens de la Nouvelle-Calédonie ; innovation technologique et transformation numérique de 

l’administration ; modernisation de l’action publique ; évaluation des politiques publiques. 

Gilbert Tyuienon 

Secteurs du transport terrestre et des infrastructures publiques qui y sont liées ; prévention routière ; 

suivi du « Fonds Nickel ». 

Mickaël Forrest 

Secteurs de la jeunesse, des sports et de la culture ; suivi des questions liées à la citoyenneté.  

Samuel Hnepeune 

Questions liées aux affaires maritimes ; infrastructures maritimes, portuaires et aéroportuaires ; 

questions liées à la recherche et à la valorisation des ressources naturelles ; formation 

professionnelle. 

Adolphe Digoué 

Secteurs de l’agriculture, de l’élevage et de la pêche ; pilotage et suivi du Fonds d’électrification 

rurale. 

Claude Gambey 

Secteurs de la santé et de la protection sociale ; suivi du plan Do Kamo « Être épanoui » ; politique 

de solidarité ; affaires coutumières et relations avec le sénat coutumier et les conseils coutumiers en 

lien avec le président du gouvernement. 

 


